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Explication de la démarche

Il est important de créer une situation de départ particulièrement précise, étayée et complète pour favoriser le rôle actif de l’élève.

Le contexte ainsi déployé est fonction des objectifs que l’on se fixe.

Dans cette mise en situation, il arrive un événement déclencheur ; ce qui engendre la réflexion de l’élève.

L’enseignant doit s’assurer que l’élève se pose les bonnes questions.

Puis grâce à une simulation, l’enseignant sensibilise l’élève à l’impact qu’entraîne ses choix sur tout l’environnement : possibilité de présenter le bilan de la société pour chaque choix de structure.

	Déroulement
	Objectif(s)

	Mise en situation
	L’élève prend connaissance d’une situation problème

	Analyse
	L’élève analyse le problème

	Simulation
	L’élève découvre les implications du choix qu’il a réalisé sur l’environnement


Incidence du choix de la structure juridique




Analyse de l'impact de la structure juridique de l'organisation sur la configuration du bilan.

A l’aide des bilans de début et de fin de période, il est possible d’analyser l’impact que peut produire le choix d’une structure.

Ainsi, il est possible par exemple d’étudier les points suivants : 

Apports réalisés (en nature, en numéraire et/ou en industrie),

Capital minimum à verser,

Mise en réserve,

Existence du compte de l’exploitant,

Impôt sur les bénéfices…

Scénario 1

La société en nom collectif convient aux entreprises ne groupant qu'un petit nombre d'associés.

La SNC est soumise à des règles plus simples et moins coûteuses que celles de la SARL.

Incidences du choix de la SNC : 

· Aucun capital minimum n'est requis dans la SNC.

· Incidence au niveau de la responsabilité : 

Les associés ont tous la qualité de commerçant et répondent indéfiniment et solidairement des dettes sociales. Pour les gérants, les risques encourus sur les biens personnels sont fréquemment les mêmes dans la SARL que la SNC.

· Sur le plan fiscal, chaque associé de la SNC est soumis à l'impôt sur le revenu catégorie BIC.

· Pas de mise en réserve obligatoire, elle ne peut être que statutaire.

· La cession des parts se fait à l'unanimité (même entre associés).

· Le gérant associé peut percevoir un salaire, mais comme tout associé il est exclu du régime général de la sécurité sociale et doit cotiser au régime d'allocations familiales des employeurs et des travailleurs indépendants, au régime d'assurance vieillesse des industriels et commerçants et au régime d'assurance maladie et maternité des travailleurs non salariés des professions non agricoles. Il est exclu aussi du régime de l'assurance chômage de l'Unedic et peut souscrire à un régime d'assurance volontaire contre le chômage soit la Garantie sociale des chefs et dirigeants d'entreprise (GSC) soit le régime de l'Association pour la protection des patrons indépendants (APPI). Il peut cependant bénéficier de l'intéressement (sauf s'il est le seul salarié).

Scénario 2

LA SARL est la société « instituée par une ou plusieurs personnes qui ne supporte les pertes qu’à concurrence de leurs apports ».

Incidences du choix de la SARL : 

· Aucun capital minimum n'est requis dans la SARL (depuis loi du 1er août 2003).

· Incidence au niveau de la responsabilité : 

Les associés ne sont pas commerçants et leur responsabilité est limitée au montant de leurs apports. Mais exceptions de fait (engagement personnel en garantie des prêts consentis à la société) et légale (limitation en cas de procédure collective d’apurement du passif de la société).

· Les apports en industrie peuvent être rémunérés par des droits dans les SARL.

· Sur le plan fiscal, la SARL est imposable dans les mêmes conditions que les sociétés de capitaux : l’ensemble des bénéfices supporte l’impôt sur les sociétés, les dividendes distribués aux associés sont en outre soumis en leur nom à l’impôt progressif sur le revenu.

· Mise en réserve obligatoire, minimum 5% du bénéfice (il cesse d’être obligatoire lorsque la réserve atteint 10% du capital social). Réserves statutaires possibles.

· La cession des parts est soumise au contrôle des associés.

· Le gérant associé peut percevoir une rémunération. Qu’il soit majoritaire ou minoritaire, celle-ci est soumise au régime fiscal des traitements et salaires. Les gérants majoritaires ne bénéficient pas du régime de la sécurité sociale mais doit cotiser au régime d'allocations familiales des employeurs et des travailleurs indépendants, au régime d'assurance vieillesse des industriels et commerçants et au régime d'assurance maladie et maternité des travailleurs non salariés des professions non agricoles. Enfin les gérants de SARL, minoritaires ou majoritaires, sont exclus aussi du régime de l'assurance chômage de l'Unedic et peuvent souscrire à un régime d'assurance volontaire contre le chômage soit la Garantie sociale des chefs et dirigeants d'entreprise (GSC) soit le régime de l'Association pour la protection des patrons indépendants (APPI).
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